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    Le livre

  




  

    Après trois siècles de développement du capitalisme, une richesse énorme a été produite. Et cependant, jamais il n'y a eu autant de pauvres et jamais les fractures sociales n'ont été aussi considérables. La logique du système doit donc être remise en question. Mais peut-on humaniser le capitalisme ou faut-il le remplacer radicalement ?

  




  

    Les alternatives existent, portées par un mouvement social à l'échelle mondiale depuis « l'autre Davos » en 1999. À l'initiative de cette manifestation, « altermondialiste » avant que le mot ne soit médiatisé, François Houtart ne cesse de lutter contre le néolibéralisme, générateur d'exploitation sociale et de destruction écologique. S'il en appelle à la mobilisation, François Houtart rappelle dans cet ouvrage une exigence préliminaire : pour que les acteurs sociaux soient en mesure d'agir, il faut qu'ils aient conscience des mécanismes qui articulent les sociétés et de leur pouvoir de transformer celles-ci en profondeur.

  




  

    Préface

  




  

    Samir Amin 1

  




  

    Le capitalisme a inauguré un nouveau système d’organisation de la vie sociale, articulé autour de la dominance de l’économique, les autres dimensions de la vie sociale étant alors appelées à se soumettre aux exigences de l’expansion économique. Il s’agit bien d’une révolution, inversant les rapports qui jusque-là soumettaient la vie économique aux exigences des logiques du pouvoir politique.

  




  

    Avec le capitalisme donc, la marchandise, les échanges marchands et la valeur imposent unilatéralement leur loi pour la première fois. Car l’échange marchand, connu bien avant le capitalisme, n’occupait pas dans les sociétés concernées la position de déterminant en dernière instance. Le capitalisme fonde par contre une véritable économie de production marchande généralisée. La valeur marchande devient la valeur suprême qui commande l’organisation sociale dans son ensemble. La loi de la valeur ne commande pas seulement la vie économique, mais toute la vie sociale dans toutes ses dimensions. Il n’existe pas « d’économie de marché » qui ne soit pas simultanément une « société de marché ».

  




  

    Cette révolution qui inaugure la modernité a été porteuse de progrès indiscutables. Elle fondait une articulation nouvelle de la propriété et de la liberté qui définit l’essence même du capitalisme : la liberté de l’entreprise privée, noyau central premier de la liberté individuelle. Bien entendu cette liberté est celle du seul capitaliste - propriétaire des moyens de production devenus capital -, les autres individus ne jouissant guère que de la liberté de vendre leur force de travail. Elle n’en reste pas moins le fondement de l’État de droit moderne et de la forme démocratique conquise partiellement et progressivement par les classes dominées. L’économie capitaliste n’est donc pas une « économie de marché » (voire de « marchés généralisés ») comme l’exprime la vulgate dominante. Elle est plus que cela : une économie de production capitaliste (commandée par le capital), également marchande bien entendu. La libre entreprise commande à son tour la compétition entre les capitaux privés, et celle-ci est à l’origine d’une accélération prodigieuse du progrès technologique.

  




  

    La vulgate idéologique dominante associe l’ensemble des termes concernés - liberté d’entreprise, respect de la propriété privée, compétition, économie de marché, État de droit et démocratie - comme s’ils étaient suffisants pour désigner ce qu’est le capitalisme. Elle conforte alors une vision « optimiste » du monde « moderne », fondée sur le triomphe de la « raison », facteur de progrès continus sans limites. Elle relègue le passé de l’humanité au musée de l’irrationnel et qualifie toute conception d’un avenir différent d'utopie destructrice (voire « totalitaire »). Cette vulgate considère donc le capitalisme comme « la fin de l’histoire », ne laissant plus que la marge de l’action au sein du système (en vue de « l’améliorer », de lui « donner un visage humain », de « corriger ses excès », etc. ). Cette vulgate n’est pas nouvelle : l’idéologie produite par les Lumières définissait le triomphe (définitif) de la raison dans les termes mêmes par lesquels les défenseurs du capitalisme aujourd'hui y voient la « fin de l’histoire ».

  




  

    Le masque d’apparence réaliste et innocent du discours de la vulgate dominante cache l’autre versant de la réalité capitaliste. Il substitue une analyse d’un système parfaitement imaginaire (l’économie de marché et la démocratie) à celle du capitalisme historique réellement existant.

  




  

    La logique de l’expansion du capitalisme ne procède pas de celle des « marchés généralisés » (la concurrence bénéficiaire pour tous), mais de celle de l’accumulation sans fin du capital (au profit exclusif de la classe dominante, celle de ses propriétaires). La logique capitaliste associe le fétichisme de la marchandise (toute activité humaine doit être mise en demeure de se soumettre aux règles du marché) et celui du capital (les moyens de production ne sont pas les instruments utilisés librement par les travailleurs, mais la propriété des capitalistes qui soumettent ceux à qui ils fournissent un « emploi » aux exigences de la maximisation du profit).

  




  

    La mise en œuvre de cette logique ne permet pas seulement des « destructions constructives » (l’élimination de formes anciennes de production au bénéfice de formes plus efficaces); elle comporte ses dimensions intrinsèquement destructrices.

  




  

    Destruction de l’individu, dont la réalité dépasse de loin l’éloge inconsidéré que la vulgate idéologique en propose. Car l’individu majoritaire dans le capitalisme réellement existant n’est guère qu’un vendeur de force de travail, peu qualifié ou fort qualifié (les cadres prennent aujourd’hui conscience de la marge étroite de liberté que le système leur garantit). Devenu en principe citoyen dans les démocraties modernes du capitalisme central, il voit sa liberté de choisir et d’imaginer largement abolie par la soumission aux « exigences du marché » qu’on exige de lui. Il peut voter librement; son vote ne sert à rien puisque c’est le « marché » qui décide de tout! Misérable compensation : l’individu est alors réduit au statut de « consommateur » béat.

  




  

    Destruction de la nature, la rationalité du calcul économique marchand étant par définition réduite à un horizon de temps court. Analysée par Marx, redécouverte par les écologistes contemporains, cette destruction est parvenue au stade où elle constitue désormais une menace sérieuse multidimensionnelle (survie des espèces, réchauffement possible de la planète, etc.).

  




  

    Destruction de peuples et de nations. L’accumulation primitive s’était déjà manifestée à travers à la fois la destruction sauvage des paysanneries locales (les enclosures en Angleterre puis dans l’ensemble de l’Europe) et celle de peuples entiers, exigée pour le façonnement des périphéries d’Amérique (génocide des Indiens, traite négrière). L’expansion ultérieure et continue du capitalisme mondialisé reproduit en permanence les procédés de l’accumulation primitive, façonnant un rapport d’inégalité s’approfondissant entre ses centres dominants et ses périphéries dominées. Destruction et appauvrissement culturel, paupérisation massive (aujourd’hui étendue aux trois milliards de paysans menacés par l’adoption d'enclosures à l’échelle mondiale), exclusion de toute perspective démocratique sont les produits fatals de la logique de l’expansion capitaliste.

  




  

    Les dimensions destructrices de l’accumulation sont, dans le moment actuel, exacerbées par les déséquilibres sociaux et politiques associés au libéralisme mondialisé. Les privatisations à outrance s’emploient à faire en sorte que chaque mouvement de l’être humain devienne l’occasion de la ponction d’un profit pour le capital. La globalisation met en place un système insupportable d'apartheid à l’échelle mondiale, qui implique sa gestion militarisée. Aucune de ces évolutions n’est de nature à favoriser les progrès de la démocratie, au contraire.

  




  

    On dira que le capitalisme pourrait être « aménagé », « réformé », les marchés régulés, permettant ainsi la prise en compte d’intérêts sociaux autres que ceux du capital dominant. Observation valide, confortée dans l’histoire moderne. Les évolutions de ce genre, rendues possibles par des rapports de force moins défavorables aux classes et aux peuples dominés, ont certainement contribué à la maturation de consciences permettant d’aller au-delà du capitalisme. Ces évolutions demeurent néanmoins toujours précaires tant que le capitalisme n’est pas délégitimé dans ses principes fondamentaux.

  




  

    Les mouvements alternatifs contemporains mobilisent des forces sociales qui prennent conscience des exigences d’une vision stratégique à long terme délégitimant le capitalisme et ouvrant la perspective du socialisme. La praxis des luttes et l’imaginaire des peuples inventeront alors les procédures d’organisation de cet avenir meilleur, conçues sur la base du principe d’une socialisation fondée principalement sur la démocratie et accessoirement seulement (peut- être) sur l’échange marchand.

  




  

    Les travaux théoriques de François Houtart comme ses positions politiques militantes illustrent la richesse produite par la convergence dans la diversité qui se dessine dans la grande famille alter- mondialiste. La théologie chrétienne de la libération, à la construction de laquelle François Houtart consacre sa vie, conflue naturellement avec tous les autres courants de la pensée humaniste dans la construction de l’avenir socialiste possible et nécessaire.

  


  




  

    1 Docteur en Sciences économiques, Samir Amin a été professeur aux universités de Poitiers, de Dakar et de Paris, puis directeur de l'Institut africain de développement économique et de planification (IDEP). Il est depuis 1980 directeur du bureau africain du Forum du Tiers-Monde et président du Forum mondial des Alternatives. Il est l'auteur de nombreux ouvrages, dont certains en collaboration avec François Houtart (voir bibliographie); il a publié en 2003 Le virus libéral, la guerre permanente et l'américanisation du monde (Le Temps des cerises) et, en collaboration avec Ali El Kenz, Le monde arabe, enjeux sociaux et perspectives méditerranéennes (L’Harmattan).

  




  

    Prologue

  




  

    Mondialiser les échanges dans le cadre du libre marché permettra à l’humanité de sortir de la pauvreté et d’entrer dans une ère d’équilibre et de félicité : c’est le message transmis aujourd’hui au Nord comme au Sud. Une telle conviction anime les responsables de l’économie mondiale. Elle préside depuis plus de deux siècles à l’évolution du système économique et elle s’impose à notre époque dans la réorganisation générale de la société que l’on appelle la mondialisation.

  




  

    Bien ancrée dans la vision d’Adam Smith de la main invisible régulatrice, cette conception du monde attribue au marché une fonction qui dépasse l’économie et rejoint l’éthique sociale. N’oublions pas que l’inspirateur de la pensée libérale n’était pas un économiste, mais un moraliste préoccupé de réconcilier les intérêts individuels divergents et donc sources de conflits. L’idée est de laisser fonctionner les échanges de biens et de services le plus librement possible : un équilibre en résultera au bénéfice de tous, ce qui contribuera à la paix sociale.

  




  

    Poursuivons le raisonnement. Le capitalisme, comme système, s’inscrit dans cette logique, car il organise l’activité économique en fonction de l’offre et de la demande, avec le propos de dynamiser la première et d’élargir la seconde. Il le réalise en privilégiant le capital parmi les facteurs de production et non sans raisons. Ce dernier, en effet, joue un rôle prépondérant dans la propriété des moyens de production, dans l’organisation du travail et dans la répartition de ce qui est produit. De plus, il s’avère que les propriétaires et les gérants du capital sont les mieux à même d’allouer les ressources, de donner à la production des biens et des services toute leur rationalité, de canaliser la consommation en fonction de la solvabilité. La logique consiste donc à produire de la valeur ajoutée, afin de contribuer à l’accumulation d’un capital destiné à s’investir dans de nouveaux projets économiques.

  




  

    La perspective d’une telle vision est celle d’un progrès constant, entraîné par un processus de croissance, créateur de richesses et s’inscrivant dans la grande tradition de la philosophie des Lumières. L’activité marchande est le moteur de ce projet humain d’émancipation, et l’individu entrepreneur le met en œuvre. Le marché est donc un mécanisme essentiel au fonctionnement de la société, aujourd’hui mondialisée. Les institutions politiques ont pour rôle de garantir sa liberté, qui est à la base de toutes les autres. Il y a donc un devoir moral de veiller à ce que les conditions soient réunies pour la promotion d’une économie de marché, seule capable de répondre aux exigences matérielles et culturelles de l'humanité.

  




  

    Voilà le raisonnement, d’une logique théorique rigoureuse, qui légitime le capitalisme à la fois comme système économique, comme fondement de l’organisation politique et comme culture du progrès.

  




  

    Or, que constatons-nous après trois siècles de développement de cette logique ? Une richesse énorme a été produite. Des progrès spectaculaires ont été accomplis dans les domaines scientifiques et techniques. Et cependant, jamais il n’y a eu autant de pauvres et jamais les distances sociales n’ont été aussi considérables. Il y a donc un abîme entre la théorie et la pratique, entre le discours et la réalité, entre les intentions et les résultats. Est-ce le fruit de dysfonctionnements accidentels ou bien le résultat de la faiblesse et de l’égoïsme humains ? Ou serait-ce la logique elle-même du système qui doive être remise en question ? Peut-on humaniser le capitalisme ou faut-il le remplacer radicalement ? Existe-t-il des groupes sociaux qui ont intérêt à son maintien et quels sont-ils aujourd’hui ? Y a-t-il une dimension spirituelle de la lutte sociale ?

  




  

    Voilà les interrogations qui président à cet ouvrage qui reprend en synthèse des travaux précédents, dont certains ont fait l’objet des éditoriaux de la revue Alternatives Sud du Centre Tricontinental de Louvain-la-Neuve.

  




  

    Chapitre 1


    Quand l’homme devient marchandise

  




  

    Ce premier chapitre nous permettra d’abord de découvrir comment se construisent les rapports sociaux du capital dans leur dimension économique, sociale et culturelle. Ensuite, nous aborderons deux aspects qui illustrent le propos : les migrations et la santé.

  




  

    La mondialisation des rapports sociaux capitalistes

  




  

    Producteur ou consommateur, voilà le sort de l’être humain, aujourd’hui à l’échelle mondiale. Ceux qui n’entrent pas dans un tel statut deviennent des « foules inutiles ». Comment en est-on arrivé là ? Cette réflexion sur la mondialisation de l’économie essayera d’en percevoir les caractéristiques contemporaines et d’en mesurer les effets pour pouvoir contribuer ainsi à la recherche des alternatives. À cet effet, il importe tout d’abord de garder toujours une perspective globale, même si le point de départ préanalytique est la référence aux exclus, aux opprimés, aux « pauvres » du monde.

  




  

    Les ravages intellectuels que provoque aujourd’hui l’élémentarisation des problèmes, des analyses et des solutions, chère à la postmodernité, sont bien illustrés par l’introduction au Rapport mondial sur le développement humain (1993), du PNUD. En effet, on y décrit en détail l’état de la pauvreté : « Plus d’un milliard de la population mondiale se débat dans la misère : les 20 % les plus pauvres découvrent que les 20 % les plus riches disposent d’un revenu dépassant cent cinquante fois le leur ». Il est aussi signalé qu’il est difficile de mettre en place la démocratie, qu’il existe des menaces contre l’environnement et qu’il faut axer le développement sur les populations plus que sur l’État-nation. En même temps, la disparition des luttes idéologiques est présentée comme ouvrant la voie à un partenariat « alliant efficacité du marché et générosité sociale », et l’existence d’organisations populaires, comme un signe encourageant d’un désir de participation qui doit être stimulé.

  




  

    Un tel refus d’analyse n’a d’égale que la naïveté du discours normatif qui le couronne et sur lequel nous reviendrons. Tout compte fait, une telle démarche n’est peut-être pas aussi innocente qu’elle paraît, puisqu’elle permet aux bonnes consciences des bénéficiaires du système de ne pas établir de liens entre les logiques convergentes qui conduisent d’une part à l’accumulation de leur richesse et de l’autre à l’accroissement de la pauvreté et à l’exclusion. Tout est superposé, rien n’est connecté.

  




  

    Une deuxième perspective qui nous animera est une vision dialectique des réalités. La mondialisation de l’économie capitaliste n’a pas été et n’est pas une croisière en eaux calmes, qui déroule sa logique au fil d’une évidence rationnelle indiscutable. Sans doute, le capitalisme utilise-t-il en même temps qu’il oriente le progrès scientifique et se laisse transformer par lui, mais il trace aussi constamment sa route en fonction des résistances, des conflits d’intérêts antagonistes, en un mot des luttes sociales. S’il a contribué à l'accroissement spectaculaire de la productivité, des performances technologiques et de l’accès aux biens matériels, il accentue dans le même sillage les contradictions sociales.

  




  

    Là où ce type d’organisation économique, construit sur l’accumulation, n'exige pas l'intégration de la main-d’œuvre dans le rapport direct capital-travail, se créent les conditions de la marginalité, de l’exclusion, de l’accroissement de ce qu’on appelle le secteur informel. Là où, grâce aux nouvelles technologies, les dirigeants collectifs du système ont pu construire la base matérielle adéquate pour ouvrir une nouvelle brèche (les nouvelles modalités de la mondialisation), ils s’y engouffrent, persuadés que cet « avantage comparatif » vis-à- vis des classes sociales subalternes signifie la fin de l’histoire. Là où sa logique d’accumulation rencontre des résistances, il en résulte des politiques répressives. Il est vrai que cette dernière pousse au raisonnement à moyen ou à court terme, autant qu’elle mène au volontarisme d’une pensée linéaire identifiant le réel à l’intentionnel.

  




  

    C’est bien ce qui se passe avec la phase actuelle de la mondialisation de l’économie, celle que Michel Camdessus, le directeur du FMI, caractérisait en disant : « En économie, le monde parle maintenant une même langue » (A. Casanova, 1993, 13).

  




  

    Les caractéristiques économiques

  




  

    Dans une première étape, nous aborderons brièvement une perspective historique. En effet, la mondialisation dont on parle tant aujourd’hui n’est rien d’autre que l’évolution du marché. Ce dernier, fruit de la division avancée du travail qui exigeait des mécanismes d’échange, est un rapport social mettant en relation des acteurs économiques situés à l’intérieur d’une structure sociale. Cela ne les positionne pas nécessairement dans un rapport de réciprocité équitable. L’existence de sociétés de classes implique au contraire la nécessité d’une régulation des échanges. L’histoire du marché est donc celle des contradictions entre intérêts de classes et celle de leurs régulations.

  




  

    Il y a bien longtemps que l’échange des marchandises s’est fait au long cours. Que l’on se rappelle la route de la soie entre la Chine et l’Europe, le commerce entre la Méditerranée et le sud de l’Inde, celui entre l’Asie et les côtes africaines ou encore celui qui, venant des côtes de l’Amérique du Sud, aboutissait au Yucatan. Mais ce n’étaient pas encore à proprement parler des rapports internationaux.

  




  

    C’est le capital mercantile qui déclencha ces derniers, avec la conquête de l’Amérique et l’établissement de comptoirs ou avec la domination politique en Afrique et en Asie. Nous sommes au XVe siècle. C’est à ce moment que naît aussi le droit international avec Vittoria. Il se développe sur la base du principe de la liberté du commerce, justifiant entre autres le droit à la conquête de ceux qui y font obstacle. Avec la naissance du capitalisme industriel, consolidant la base matérielle de l’État-nation, c’est la concurrence internationale qui s’organise. Samir Amin rappelle que c’est entre 1880 et 1945 que s’établissent les « oligopoles des impérialismes nationaux en conflit » (S. Amin et al., 1991).

  




  

    La véritable mondialisation commence après la Seconde Guerre mondiale avec le développement des entreprises multinationales. Mais ces dernières sont localisées très précisément aux États-Unis, en Europe et au Japon, tout en ayant des activités ou des filiales partout dans le monde. Leur intégration interne se réalise par le biais de transactions entre éléments de la même entreprise (jeu de facturations, par exemple), permettant ainsi d’accroître leur rentabilité.

  




  

    Mais aujourd’hui, nous assistons au développement d’un nouveau phénomène qui se greffe sur le précédent. Il s’agit cette fois de l’interpénétration économique au travers des frontières, aussi bien dans les processus de production que dans la commercialisation, le financement ou la recherche-développement. Cette phase nouvelle fut grandement accélérée par la chute des régimes socialistes de l'Est et elle accentua la polarisation Nord-Sud ou Centre-Périphérie. Avant d’en donner des exemples concrets, nous reprendrons à Samir Amin l’essentiel d’une analyse de ses conditions d’émergence (S. Amin et P. G. Casanova, 1993).

  




  

    L’époque qui suivit l’immédiat après-guerre fut caractérisée par trois piliers. Dans les pays industrialisés, c’était le fordisme, caractérisé par la production de masse et l’accroissement des salaires en fonction de la productivité, ce qui permettait d’augmenter la consommation. Dans les pays socialistes, ce fut le dogme du rattrapage du capitalisme pour assurer une consommation accrue. Quant au Tiers Monde, il vivait à l'ère de Bandung, c’est-à-dire le projet des bourgeoisies nationales d’encourager une industrialisation de substitution aux importations, comme base du développement, tout en assurant quelques avantages sociaux aux classes subalternes (le desarrollismo latino-américain).

  




  

    Or, ces trois piliers, explique Samir Amin, s’érodent progressivement à partir de la moitié des années septante. Le premier est sérieusement atteint par la critique du mythe de la croissance ininterrompue, mais aussi par la logique de la transnationalisation. Les technologies nouvelles exigent une organisation du travail différente, et la productivité du travail ne peut plus progresser sur cette base (S. Amin et al., 1990, 131). L’ère des pactes sociaux ou du keynésianisme touche à sa fin et l’État-nation perd son aptitude à arbitrer les différends.

  




  

    Le blocage bureaucratique du développement à l’Est et l’étouffement de ce dernier par l’isolement économique et la course aux armements imposés par l’Occident, marquent la fin du deuxième mythe de l’époque, celui du rattrapage. L’effondrement des modèles socialistes de l’Est européen et l’adoption progressive d’une « économie sociale de marché » par la Chine puis par le Vietnam ont accéléré leur abandon.

  




  

    Enfin, la politique de substitution fait long feu dans le Tiers Monde. Les différences vont en s’accroissant entre ces pays; certains s’industrialisent partiellement ou totalement (les quatre dragons d’Asie du Sud-Est), tandis que d’autres entrent dans la catégorie du Quart Monde. La création d’industries de substitution a nécessité des investissements coûteux en technologie étrangère. Les gains éventuels ne sont pas réinvestis dans le pays. L’introduction des nouvelles technologies n’est pas créatrice d’emplois.

  




  

    L’effondrement des trois piliers, dont parle Samir Amin, est à mettre en relation avec la mondialisation. Cette dernière se réalise dans le cadre de la logique capitaliste, qui non seulement érige la loi de la valeur en paramètre économique indiscutable, mais en fait la norme de fonctionnement de l’ensemble de la société. Tout devient marchandise, y compris la santé et la culture. En mondialisant ses pratiques, le système universalise sa logique et il est aujourd’hui régi par la « loi de la valeur mondialisée », qui engendre nécessairement « la polarisation, expression de la paupérisation associée à l’accumulation à l’échelle mondiale » (Samir Amin, Capitalisme et Système- Monde, 1993).

  




  

    Quand nous parlons de mondialisation ou d’interpénétration, de quoi s’agit-il en fait ? Avant de passer à l’analyse des mécanismes, nous reprendrons quelques exemples concrets à Robert Reich, économiste de Harvard. Ils concernent respectivement les processus de production et de commercialisation, la mondialisation de l’emploi et l’imbrication des grandes entreprises.

  




  

    Les deux premiers exemples se rapportent à l’intégration des opérations, de la conception à la vente. « L’équipement de précision pour le hockey sur glace est conçu en Suède, financé au Canada et assemblé à Cleveland (USA) et au Danemark pour être distribué respectivement en Amérique du Nord et en Europe; dans sa fabrication entrent des alliages dont la structure moléculaire est le fruit de recherches menées dans l’État de Delaware (USA) et qui y ont été brévetées, mais qui sont fabriqués au Japon. La campagne de publicité est conçue en Grande-Bretagne; le film de cette campagne est tourné au Canada, sonorisé en Grande-Bretagne, monté à New York » (R. Reich, 1993, 103).

  




  

    Autre exemple semblable : « Une voiture de sport est financée par le Japon, dessinée en Italie et montée dans l’Indiana (USA), au Mexique et en France; elle contient les composants électroniques les plus récents, mis au point dans le New Jersey et fabriqués au Japon ». L'auteur termine sa série d’exemples par l’interrogation : « Lequel de ces produits est américain ? Lequel ne l’est pas ? Comment décider ? Et la réponse a-t-elle vraiment de l’importance ? » (Ibidem).

  




  

    Abordons la question de la nationalité des travailleurs. Le même auteur donne aussi des exemples d’entreprises américaines. « En 1990, 40 % des salariés d’IBM sont étrangers et cette proportion est croissante. IBM Japon revendique plus de dix-huit mille salariés japonais et des ventes dépassant six milliards de dollars par an, ce qui fait d’elle un des principaux exportateurs japonais d’ordinateurs. Examinons le cas de Whirlpool. Après avoir réduit ses effectifs américains de 10 %, envoyé la majeure partie de sa production au Mexique et acheté la division appareils de Philips (une société appartenant à des Hollandais), Whirlpool emploie 43. 500 salariés, en majorité non-américains, dans quarante-cinq pays. Seagate Technology, une société basée en Californie, est l’un des leaders mondiaux dans la production de drivers de disques durs; en 1990, cette société emploie quarante mille personnes, dont vingt-sept mille travaillent en Asie du Sud-Est » (R. Reich, 1993, 111).

  




  

    Enfin, un dernier exemple, cette fois d’imbrication interentreprises. « Depuis le début de 1991, le Japonais Mazda produit des Ford Probe dans l’usine Mazda de Flat Rock dans le Michigan (USA). Certaines de ces voitures sont exportées au Japon et vendues sous la marque Ford. Un véhicule utilitaire conçu par Mazda est fabriqué dans l’usine Ford de Louisville dans le Kentucky (USA) et ensuite vendu dans les magasins Mazda aux États-Unis. Nissan, pendant ce temps, conçoit un nouveau camion léger à San Diego en Californie. Les camions seront montés dans une usine de Ford dans l’Ohio (USA), avec des pièces détachées fabriquées par Nissan dans son usine du Tennessee (USA) et ensuite commercialisées par Ford et Nissan aux États-Unis et au Japon. Qui est Ford ? Nissan ? Mazda ? » (R. Reich, 1993, 120).

  




  

    L’espace et le temps sont aujourd’hui réduits. L’argent, les techniques, l’information, les marchandises franchissent les frontières. « Dans la dernière décennie du siècle, les pouvoirs publics ne réussiront à bloquer à leurs frontières que les objets matériels pesant plus de cent kilos », écrit Robert Reich (R. Reich, 1993, 192). Et encore est-ce une vision bien optimiste quand on pense à la difficulté de contrôler le commerce de la drogue, l’immigration clandestine ou l’exportation illégale des armes.

  




  

    La première constatation est l’établissement de réseaux mondiaux, dont la nationalité est de plus en plus difficile à déterminer. Ils intègrent divers processus et des facteurs de production localisés en divers coins du monde, selon les avantages que l’on peut en tirer pour dégager la plus grande valeur possible. Ceci provient notamment, soit des salaires les plus bas, soit des concentrations de cerveaux et de ce que Robert Reich appelle « les groupes qui ont accumulé les compétences les plus fortes en matière de résolution et d’identification de problèmes et de courtage stratégique » (R. Reich, 1993, 102).

  




  

    La seconde observation est que les mécanismes sont divers en fonction des facteurs de production et de distribution des produits. Il y a d’abord la technologie. Signalons entre autres les progrès spectaculaires dans le domaine des transports et des communications au coût décroissant et qui constituent la base première de la mondialisation. Leur contrôle et le monopole de leur utilisation fournit au groupe social qui les exerce une hégémonie sans contestation possible, lui assurant aussi les fondements matériels de sa reproduction. Une bourgeoisie mondiale a réellement émergé.

  




  

    À propos du facteur travail, une série de constatations s’imposent. La production de masse standardisée tend à se localiser à l’Est ou dans le Sud, en particulier en Asie de l’Est et du Sud-Est. À Singapour, quelque deux cents firmes appartenant à des Américains emploient cent mille travailleurs locaux pour la fabrication de composants électroniques (R. Reich, 1993, 112). Des activités de services sont aussi transplantées : American Airlines fait émettre tous ses billets aux Bermudes, Swissair faisait réaliser sa comptabilité à Bombay. C’est le prix à payer pour la compétitivité. « Le capitalisme, à l’inverse des autres idéologies, n’attache pas d’importance aux croyances et au passé de ceux qui travaillent pour lui, pour peu qu’ils améliorent les bénéfices » (R. Reich, 1993, 113).

  




  

    Nous examinerons plus loin les conséquences de la mondialisation branchée sur les nouvelles technologies et une nouvelle division internationale du travail, sur la structure des classes et sur leur place respective dans le système économique.

  




  

    Un autre facteur de production est le capital. Sa mondialisation est la plus avancée. L’épargne mondiale est estimée à quelque quatre mille milliards de dollars, c’est-à-dire 22 % du PIB mondial (C. Camino, 1993, 173). On brasse deux mille milliards de dollars par jour. Mais les investissements vont pour les deux tiers dans les pays industrialisés. La masse d’argent disponible sert pour une part importante à financer les déficits des États ou à s’investir dans des opérations spéculatives.

  




  

    Le capital financier devient prépondérant, donnant lieu à des manipulations à l’échelle mondiale, faisant monter les taux d’intérêts ou basculer le cours des devises (R. Reich, 1993, 177). Ainsi, c’est en grande partie l’inflation aux États-Unis et l’érosion du dollar qui ont fait monter les intérêts des dettes du Tiers Monde (plus 58 % entre 1979 et 1982), et provoqué la crise (M. Raffinot, 1993, 33). On assiste à partir de ce moment au paradoxe de transferts financiers massifs des pays de la périphérie vers le centre.

  




  

    Un dernier facteur que nous voulons souligner est celui de l’information. Celle-ci devient centrale aujourd’hui, d'où l’importance des communications et de leur technologie. Il y a les informations techniques et financières. Il y a la concentration de la recherche scientifique, dont 97 % est concentrée dans les pays industrialisés, mais aussi l’information tout court. En 1990, quatre agences contrôlaient 90 % de l’information dans le monde (A. Casanova, 1993, 18).

  




  

    On peut en conclure que le niveau de vie des citoyens d’une nation dépend aujourd’hui de leur contribution à l’économie mondiale. D’où le double fossé qui se crée à l’intérieur des sociétés d’une part et entre le Nord et le Sud d’autre part. Ceux qui ne contribuent pas - ou moins qu’auparavant - à la valeur de cette économie sont progressivement exclus par le chômage dans les pays industrialisés, par l'appartenance au secteur informel dans le Sud ou, s’il s’agit de régions et même de continents, telles l’Afrique ou l’Amérique centrale, par une mise à l'écart pure et simple du système mondial de production.

  




  

    La régulation, selon Samir Amin, est un mécanisme doublé d’institutions, destiné à surmonter les contradictions (S. Amin et P. G. Casanova, 1993, 21). Ce mécanisme peut évidemment jouer dans des sens contradictoires, ou bien aider le système du marché à s’adapter à de nouvelles circonstances, ou bien obliger ce dernier à lâcher du lest en faveur des groupes sociaux non privilégiés par le rapport social existant.

  




  

    Du temps du fordisme, la régulation restait à l’intérieur du monde industrialisé et ne prévoyait rien pour l’extérieur (les périphéries). Il s’agissait de gérer la contradiction existant entre les travailleurs qui vendent leur force de travail et la classe sociale capable de s’approprier le travail mort cristallisé dans les moyens de production. Pour accroître la production de masse, il fallait la paix sociale. D’où les négociations, le rôle des « partenaires sociaux » et surtout des syndicats, l’intervention modératrice de l’État, à condition cependant de ne pas remettre en question le rapport social fondamental. On débouchait peu à peu sur une consommation de masse. Bref, le projet social-démocrate.

  




  

    Une telle orientation ne parvenait pourtant pas à gérer correctement l’autre contradiction du système, celle de la tendance permanente à la surproduction (ou à la sous-consommation) due à l’inadéquation entre le salaire et la répartition du produit social en expansion. Le fordisme régula partiellement ce problème par le recours à une intervention politique, dont Keynes fut un des artisans.

  




  

    Quant au plan mondial, il se caractérise au cours de cette période par une absence de régulation. Dans les dénivellations, non seulement l’échange reste inégal, mais les inégalités internes s’accroissent avec le développement, ce qui s’accentuera encore dans la période suivante. En réalité, le phénomène de la mondialisation tend à annuler les effets des politiques nationales et à permettre le contrôle unilatéral de la part des monopoles techniques et financiers des centres dominants.

  




  

    Nous sommes vraiment entrés dans une nouvelle étape, et tous les observateurs le signalent. Certains mettent l’accent sur la nouvelle révolution technologique et parlent de période postindustrielle. D’autres, plus sensibles aux facteurs politiques, insistent sur l’écroulement des régimes de l’Est et voient dans l’unipolarité, soit le début d’une ère nouvelle et définitive, soit un danger accru d’impérialisme, c’est-à-dire d’utilisation des appareils politiques (y compris les Nations unies) au service des intérêts économiques les plus puissants.

  




  

    La caractéristique principale est qu’aujourd’hui l’espace de gestion économique de l’accumulation ne correspond plus avec les espaces sociaux et politiques, et cela est irréversible (S. Amin et P. G. Casanova, 1993, 38). L’histoire économique et sociale ne se reproduira plus, ce qui détruit d’avance toutes les théories du rattrapage. L’Europe, lors de son expansion industrielle, disposait d’une armée de réserve de travailleurs à la fois qualifiés (les artisans) et non qualifiés (les paysans). Le surplus fut envoyé outre-mer, par le biais des migrations (plus de cinquante millions d’Européens), résolvant ainsi le problème d’excès de main-d’œuvre. « L’armée de réserve », selon le vocabulaire de Marx, méritait son nom, car elle passait normalement à l’active, à condition cependant de ne pas perdre sa fonction de moyen de pression sur les salaires.

  




  

    Dans les pays industrialisés, le travail mort (les machines, appareils, robots) supplante aujourd’hui le travail vivant. Les services sont atteints eux aussi à la fois par la mécanisation informatique et par l’afflux des travailleurs industrialisés en voie de reconversion. On pense à une régulation par la diminution du temps de travail. Mais la délocalisation de la production ne permet plus d’envisager un néofordisme.

  




  

    Dans les pays de la périphérie, la productivité augmente plus que les salaires dans une proportion de 50 %. Une majorité de travailleurs font partie d’une « armée de réserve » permanente, car on ne voit guère comment ils seraient intégrés dans un rapport direct capital- travail, sauf dans les quelques lieux « privilégiés » de délocalisation de la production. La circulation des produits et des capitaux n’est pas accompagnée par une circulation de la main-d’œuvre. Au contraire, on craint les migrations, ce qui ne permet pas d’envisager une telle soupape de sécurité, avec toutes les réserves que l’on doit y apporter d’un point de vue social, car une solution économique n’est pas nécessairement un bienfait social et culturel. La pression sur le coût du travail des périphéries n’en sera que plus efficace et elle se traduira par l’allongement des heures prestées et l’insertion des femmes et des enfants dans le procès de travail.

  




  

    La régulation consiste alors à mettre en place un ajustement des faibles aux forts, et les mécanismes sont nombreux et complémentaires. Nous en citerons quelques-uns, mais nous pouvons déjà en retenir une manifestation : la dérégulation croissante réalisée par l’orientation néolibérale contemporaine coûterait annuellement aux pays du Tiers Monde une somme de cinq cents milliards de dollars, soit l’équivalent de dix fois l’aide aux pays en développement (C. Camino, 1993, 171).

  




  

    Un mécanisme bien connu et que nous ne ferons que citer est la mise en route des programmes d’ajustements structurels (PAS), programmés par la Banque mondiale, en fonction des politiques de stabilisation monétaire du Fonds monétaire international. Prenons seulement un exemple parmi des centaines : l’Inde. Selon Michel Chossudovsky, voici ce que l’accord entre le FMI et l’Inde donne comme résultat.
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